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ICNA, informez-vous, rejoignez-nous

Notre site : www.icna.fr | Nous contacter : unsa@icna.fr

COMMUNIQUÉ 
DU BUREAU 
NATIONALVous informer. Vous alerter. Vous aiguiller.

Ensemble, donnons le bon cap !www.icna.fr

Face aux multiples attaques de notre droit de grève en cours, l’UNSA-ICNA se garderait bien d’affirmer avec 
légèreté que celui-ci est sécurisé. L’UNSA-ICNA s’opposera à toute tentative de remise en cause supplémentaire 
du droit de grève des contrôleurs aériens français. 
Face aux attaques coordonnées des compagnies low-cost et de la Commission européenne, les contrôleurs 
sauront se mobiliser pour défendre leurs droits, leurs conditions de travail et l’avenir de leur service public.

PREMIER COIN : LA DÉCLARATION PRÉALABLE
Promulguée le 29 décembre 2023, la loi impose depuis lors 
aux contrôleurs aériens de déclarer systématiquement 
leur intention de faire grève pour pouvoir exercer leur droit, 
faisant d’eux la seule profession à qui est imposée le cumul 
d’une déclaration préalable et d’un service minimum. 

Le SNCTA se vante de ne pas avoir combattu cette attaque  
affirmant qu’elle permettrait de sécuriser les droits des 
contrôleurs à faire grève. Pourtant, les contraintes sur 
notre droit de grève ne sont jamais suffisantes et les 
attaques continuent à différents niveaux.

LA COMMISSION EUROPÉENNE VEUT OUTRE-
PASSER SES PRÉROGATIVES
Dans le cadre des travaux de révision du règlement 
2008/1008, les compagnies aériennes, en particulier 
Ryanair, font pression pour contraindre le droit de grève 
des contrôleurs en France, en protégeant les survols. 

Les survols seraient alors garantis, obligeant à 
astreindre tous les contrôleurs en CRNA. 

Lors de la réunion du Sectoral Social Dialogue for Civil 
Aviation (SSDCA) du 30 avril, l’UNSA-ICNA a rappelé que le 
droit de grève ne faisait pas partie des prérogatives de la 
Commission et s’est opposée à toute modification.

LA DSNA TENTE EN CSA DE FAIRE MODIFIER LA 
NOTE ENCADRANT LE DROIT DE GRÈVE
Le 17 février dernier, la DSNA tentait déjà d’attaquer des 
principes fondamentaux et dimensionnant du droit de 
grève, voulant utiliser les informations de déclarations 
préalables des agents, pour faire travailler un astreint 
non déclaré gréviste avec les non-astreints. La DSNA 
voulait également renvoyer à l’appréciation du CSA local 
si une position était armée par un ou deux contrôleurs, 
ouvrant ainsi la voie à une multiplication des astreintes.

Là encore, l’UNSA-ICNA a su s’opposer et, avec l’ensemble 
des organisations syndicales, a pu faire reculer la DSNA.

LE PARLEMENT, UNE FUTURE LOI SUR LE NIVEAU 
DE SERVICE MINIMUM ?
Dans sa dernière interview à la presse spécialisée, le 
sénateur Capo-Canellas, à l’origine de la loi sur la 
déclaration préalable, évoque aussi la nécessité de revoir 
un service minimum jugé insuffisant par les compagnies 
aériennes. Une preuve supplémentaire que cette offensive 
ne se limite pas à Bruxelles. Nul doute donc que ce sujet 
reviendra sur la table d’une manière ou d’une autre.

Avec 3,4 millions de vols contrôlés chaque 
année, la DSNA est le premier prestataire de 
navigation aérienne en Europe, au carrefour 
du trafic aérien européen. 

Pendant que le trafic dépasse désormais 
son niveau de 2019, avec une forte hausse des survols 
profitant notamment aux low-cost, les compagnies 
aériennes font pression sur tous les fronts pour réduire 
le droit de grève des contrôleurs aériens français.

LE DROIT DE GRÈVE NE S’USE QUE SI L’ON NE S’EN SERT PAS
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